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L’économie spatiale mondiale est quasiment sur le point de tripler et d’atteindre 
1 800 milliards de dollars américains d’ici 2035 ; la valeur tirée des biens en orbite 
équivaudra à celle de certains pays du G20. 
 
Voilà l’occasion pour le Canada de faire croître son économie spatiale pour atteindre 
21 milliards de dollars d’ici 2035, soit la faire quadrupler. 
 
Selon les estimations, des capitaux publics et privés d’un montant de 12 milliards 
de dollars sont nécessaires pour stimuler cette croissance. Une grande partie 
de cette levée de fonds peut être obtenue grâce à de nouvelles stratégies 
d’approvisionnement. 
 
Parmi les dix membres du Forum de l’OCDE sur le secteur spatial, le Canada est le 
pays dont les dépenses publiques représentent le plus faible pourcentage du PIB.  
Parallèlement, le secteur spatial canadien produit un chiffre d’affaires de 5 milliards 
de dollars, soit 25 % de moins qu’en 2014. 
 
Le budget spatial total du Canada devrait augmenter de 56 % au cours des dix 
prochaines années. Ce montant comprend un engagement inscrit au budget fédéral 
de 180 millions de dollars pour les capacités de lancement, dont deux sites sont déjà 
en cours de développement dans les provinces de l’Atlantique. 
 
Le Canada peut profiter de cette occasion pour élaborer une nouvelle stratégie 
spatiale axée sur cinq piliers : la souveraineté, la défense, la technologie, la 
commercialisation et le climat. 
 
Les États-Unis, la Chine, le Japon et l’Allemagne fournissent des enseignements clés 
au Canada, notamment au moyen de l’approvisionnement stratégique, d’une montée 
en puissance financée par l’État, ainsi que sur le plan de l’excellence technique. 
 
La réussite dépend de l’adoption d’une approche plus unifiée au sein du 
gouvernement, d’une modernisation de l’approvisionnement, de la mobilisation 
des marchés des capitaux, du développement des marchés d’exportation et de la 
mobilisation des talents. Il s’agit de leviers interdépendants dont la réussite exige 
toutefois des progrès simultanés sur l’ensemble d’entre eux.

Voici venue une nouvelle ère spatiale 
ambitieuse pour laquelle le Canada doit se 
doter d’une nouvelle stratégie spatiale tout 
aussi ambitieuse. 

Qu’est-ce qui est en jeu ? Notre souveraineté 
dans un monde plus divisé. Notre prospérité 
dans un nouvel univers axé sur la 
technologie. Et l’importance que nous avons 
pour nos alliés lorsque la « dernière frontière 
» devient soudainement la prochaine 
frontière économique et stratégique.  
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3Leadership avisé RBC  |  Une orbite supérieure : élaboration et financement d’une stratégie spatiale canadienne plus ambitieuse



Le Canada est à la traîne par rapport à ses pairs de l’OCDE 
sur le plan spatial

Budget gouvernemental des institutions spatiales en pourcentage du PIB (2023) – 
excluant les États-Unis

Source : OECD Space Economy in Figures: Responding to Global Challenges (2023) en anglais)
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Cette tendance commence à changer : les 
investissements publics canadiens dans le secteur 
spatial reprennent de la vigueur. Les dépenses 
canadiennes consacrées à l’espace ont atteint au total 
549 millions de dollars en 20247. Le budget fédéral 
prévoit un engagement d’environ 180 millions de 
dollars8 pour les capacités de lancement. Deux ports 
spatiaux sont en cours de développement (Atlantic 
Spaceport Complex et Maritime Launch) ainsi que 
plusieurs projets ambitieux de fusée (Canada Rocket 
Company, Nordspace et Reaction Dynamics). Il a 
également été annoncé que le Canada augmentera 
de 528,5 millions de dollars son investissement dans 
les programmes de l’Agence spatiale européenne. La 
recherche et le développement liés aux technologies 
canadiennes s’en trouveront ainsi stimulés. Le Canada 
est le seul pays non européen partenaire de l’Agence 
spatiale européenne.  
 
Le Canada, troisième puissance spatiale après l’Union 
soviétique et les États-Unis, possède aussi certaines 
des plus grandes sociétés de robotique et de satellites 
au monde. Parmi les chefs de file, citons Telesat 
Lightspeed (qui devrait mettre en orbite près de 200 
satellites au cours des deux prochaines années), Kepler 
Communications (la première société au monde à 
recourir aux lasers pour relier la Terre à l’espace) et 
MDA Space (classée comme la cinquième société la 
plus innovante au monde par Fast Company). Citons 
par ailleurs une nouvelle génération d’innovateurs, 
notamment Mission Control et Canadaensys. Notre 
nouvel engagement envers l’OTAN consistant à accroître 

1. La souveraineté : développer une base industrielle 
spatiale 
 
Un secteur avancé nécessite des sociétés canadiennes 
beaucoup plus grandes, ainsi qu’une infrastructure 
nationale qui repose sur des capacités de lancement 
nationales. C’est une étape aussi fondamentale que 
la construction et l’exploitation des ports maritimes 
canadiens.

2. La défense : devenir un allié essentiel dans l’Arctique 
 
Alors que les alliés de l’OTAN s’intéressent au Canada 
pour renforcer les capacités de défense dans l’Arctique, 
nous pouvons être l’allié non américain le plus fiable 
dans l’espace tout en étant un partenaire essentiel des 
États-Unis dans la défense de l’Amérique du Nord grâce 
à notre participation à des initiatives telles que le « 
Dôme d’or ».
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Le Canada peut saisir ce moment pour établir 
une stratégie spatiale reposant sur cinq 
piliers essentiels :

L’économie spatiale mondiale est quasiment sur 
le point de tripler, passant de 630 milliards de 
dollars américains en 2023 à 1 800 milliards de 

dollars américains d’ici 20351 ; la valeur tirée des 
biens en orbite équivaudra à celle de certains pays 
du G20. Cette transformation ne se résume pas à une 
simple occasion économique. Elle représente un virage 
fondamental dans la façon dont les nations planifient 
leur souveraineté et leur compétitivité, une planification 
où l’espace occupe de plus en plus de place. 
 
En cette nouvelle ère, le Canada possède les qualités 
nécessaires pour devenir un chef de file. Lorsque Jeremy 
Hansen se dirigera vers la Lune l’an prochain, il sera 
le premier astronaute non américain à quitter l’orbite 
terrestre. Les chercheurs spatiaux canadiens sont 
généralement considérés comme parmi les meilleurs 
au monde (et pour beaucoup, bien meilleurs que le 
Canadarm). Nos robustes ressources dans le domaine 
de l’économie axée sur l’IA, et peut-être bientôt dans 
celui de l’économie quantique, nous permettent de 
rejoindre la course dans l’économie planétaire.  
 
Malheureusement, l’ambition spatiale du Canada est 
trop ancrée sur ses réalisations passées et pas assez sur 
ses engagements futurs. Nous risquons de perdre de 
l’altitude au moment précis du décollage de l’industrie 
spatiale. En 2025, le Canada est l’une des seules 
puissances spatiales qui ne parvient pas à réaliser 

de lancements dans l’espace à partir de son propre 
sol, même en orbite basse. En même temps, nos vies 
numériques dépendent de plus en plus de l’envoi de 
minuscules satellites provenant de fusées américaines 
ou européennes à partir de la Terre. 
 
Par ailleurs, le secteur spatial privé ne bénéficie 
nullement du soutien que le Canada pourrait offrir. 
L’industrie spatiale canadienne produit un chiffre 
d’affaires de 5 milliards de dollars2, soit 25 % de moins 
qu’en 20143. La part de notre PIB consacrée à l’espace a 
diminué de 13 %. La productivité de l’industrie spatiale 
canadienne est inférieure d’environ un tiers à celle 
de l’industrie spatiale américaine. Si ces tendances se 
poursuivent, nous prévoyons une croissance annuelle 
négative du chiffre d’affaires d’à peine 1 % au cours des 
dix prochaines années. Les revenus sectoriels devraient 
chuter pour atteindre 4,5 milliards de dollars d’ici 2035.  
 
Les dépenses publiques sont aussi problématiques. 
Parmi les 10 membres du Forum de l’OCDE sur le 
secteur spatial, le Canada est le pays dont les dépenses 
publiques représentent le plus faible pourcentage du 
PIB4.  Au cours des dix dernières années marquées par 
la transformation de l’économie spatiale par SpaceX, 
et l’atterrissage sur la Lune par les États-Unis, la 
Chine, l’Inde et le Japon, le budget de l’Agence spatiale 
canadienne a chuté de 18 % depuis 20155 – et s’établit à 
414 millions $6, soit une fraction de la moyenne de l’OCDE.
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Canada par rap. aux États-Unis : Un écart d’investissement de 17x
Budget des institutions spatiales en % du PIB (2023)

Source : OECD Space Economy in Figures (2023)
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Les États-Unis investissent 
17 fois plus que le Canada en 

pourcentage du PIB

nos dépenses de manière spectaculaire pourrait offrir 
une occasion pour les générations d’aujourd’hui et 
de demain d’investir dans ces sociétés, et dans bien 
d’autres, notamment en recourant aux capacités 
spatiales à double usage.
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La technologie : recours aux satellites pour franchir un 
pas de géant sur le plan numérique 
 
La course à l’IA et à l’informatique quantique passera 
par de nouvelles constellations de satellites que le 
Canada peut continuer à construire et à exploiter. 
Il s’agit d’une nécessité pour toute puissance 
technologique, tout comme la capacité non seulement 
à contrôler et à sécuriser nos données, mais aussi à en 
tirer parti pour nos propres objectifs.

4. La commercialisation : la recherche et le 
développement de pointe 
 
Chaque entreprise, qu’elle en soit consciente ou 
non, est une entreprise spatiale. L’espace fait partie 
intégrante de notre quotidien et est un élément 
fondamental de notre économie, en particulier dans 
les services de géolocalisation ainsi que dans la 
transmission et le stockage de données. Le Canada 
devrait rester à l’avant-garde de la recherche, du 
développement et de la commercialisation de ces 
technologies essentielles.

5. Le climat : protéger la Terre à partir du ciel 
 
Notre capacité à gérer les changements climatiques 
et à réduire l’incidence des phénomènes climatiques 
extrêmes implique l’espace. Cet objectif sera 
particulièrement important lorsque nous nous 
attellerons à mieux gérer les feux de forêt et à 
trouver de nouvelles façons de protéger notre littoral 
aux contours changeants et notre toundra touchée 
par le dégel.

Pour faire avancer cette stratégie, le Canada peut 
s’appuyer sur de nombreuses leçons tirées de récentes 
transformations dans le secteur spatial, en particulier 
les modèles qui intègrent les priorités axées sur 
la défense tout en permettant au secteur privé de 
prendre les rênes. Dernièrement, les États-Unis ont donné 
l’exemple sur le plan de l’innovation et du leadership 
dans le domaine de l’espace. Après la catastrophe 
de Columbia en 2003, qui avait coûté la vie aux sept 
astronautes américains à bord de la navette spatiale, les 
États-Unis ont viré de bord dans le cadre de leur stratégie 
spatiale en la faisant passer de « la construction et la 
possession » à l’« achat et l’utilisation ». 
 
Washington s’est ainsi positionnée comme un client 
stratégique en achetant ses services auprès de sociétés 
fermées. Dans certains cas, les coûts de lancement ont 
été réduits par dix, tandis que des innovations comme 
les fusées réutilisables, l’Internet par satellite (Starlink) 
et la mobilité dans l’espace à faible coût ont vu le jour. 
Les résultats sont très parlants : la valorisation de 

SpaceX a atteint 350 milliards de dollars américains 
en 20249, tandis que les sociétés technologiques de 
la défense comme Palantir et Anduril sont évaluées 
respectivement à 330 milliards américains10 et 30,5 
milliards américains11. 
 
Le Canada pourrait exploiter cette dynamique entre les 
marchés publics et les marchés privés pour atteindre 
des sommets similaires. Le secteur spatial ajoute 3,2 
milliards de dollars au PIB12. Sur la base des prévisions 
de McKinsey qui estime que le marché mondial 
des applications constituant l’épine dorsale devrait 
atteindre 755 milliards de dollars américains d’ici 203513, 
nous prévoyons que, sous l’hypothèse d’investissements 
importants, les recettes annuelles du secteur spatial 
canadien pourraient atteindre 21 milliards de dollars 
d’ici 2035, c.-à-d. quadrupler. 
 
La croissance de ce secteur sera fortement tributaire de 
la volonté d’Ottawa de consacrer 5 % du PIB canadien 
aux dépenses de défense de l’OTAN et aux systèmes 
à double usage14. En consacrant 5 % (des 5 %) aux 
systèmes de défense et à double usage de l’espace, 
nous pourrions injecter jusqu’à 7,5 milliards de dollars 
par an dans le secteur spatial canadien d’ici 203515. 
Toutefois, le Canada doit également générer davantage 
de capitaux privés, ce qui exigera des dépenses 
publiques stratégiques et l’adoption d’une approche 
plus axée sur le marché. Selon nos estimations, 
l’industrie spatiale canadienne aura besoin de près 
de 5 milliards de dollars de capitaux au cours de la 
prochaine décennie pour maintenir son stock de capital 
actuel. Dans un scénario plus ambitieux où le Canada 
doublerait sa part dans le marché spatial mondial, le 
pays aurait besoin de 12 milliards de dollars en capitaux 
dans l’espace. 
 
Cette stratégie doit tenir compte d’une stratosphère 
stratégique évoluant rapidement dans laquelle deux 
puissances technologiques, les États-Unis et la Chine, 
se livrent concurrence pour obtenir la suprématie. 
De plus, l’espace peut servir de laboratoire en orbite 
basse où s’intensifieront les efforts scientifiques 
et technologiques de pointe, tant en matière 
d’informatique que de sciences de la vie. À titre de 
frontière extérieure et de premier point de conflit 
potentiel, l’espace ne pourra que devenir plus important 
pour la défense nationale. 
 
Dans cette nouvelle sphère d’influence, le Canada peut 
tirer parti de sa position unique tant comme principal 
allié des États-Unis dans l’espace que comme premier 
acteur non américain dans ce domaine. Notre choix à 
venir semble clair : soit sauter à pieds joints dans un 
leadership ambitieux dans l’espace, soit accepter de 
prendre une voie de garage dans un domaine qui dictera 
le devenir de l’économie et de la sécurité pendant 
plusieurs décennies.

Les enseignements à tirer des chefs de file 
mondiaux du secteur pour le Canada

 

 

 

 

 

 
Les États-Unis ont restructuré leur base industrielle 
spatiale en profondeur et remplacé les contrats 
traditionnels plus onéreux par un approvisionnement 
en services commerciaux. La NASA et le ministère de 
la Défense sont des clients stratégiques, qui offrent 
des contrats à prix fixe d’une durée pluriannuelle 
et permettent d’atténuer les risques liés aux 
investissements privés. Ce modèle a permis à SpaceX de 
s’emparer de 52 % du marché mondial des lancements16 
... grâce à des engagements d’achat combinés à un 
financement public direct. 
 
Le programme visant l’équipage commercial et le 
transport commercial illustre cette approche : la société 
procure des services de plusieurs milliards de dollars, ce 
qui crée une demande prévisible qui attire des capitaux 
privés17. Le succès de ces programmes, ainsi que les 
revenus se chiffrant en milliards de dollars de Starlink, 
confirment la viabilité commerciale de ce modèle, tandis 
que le programme Starshield montre la manière dont 
ces capacités peuvent également être adaptées à des 
applications liées à la défense18. Grâce au financement 
de capital-risque d’environ 7 milliards $ US chaque 
année19 dans le secteur et à la réglementation ITAR 
(International Traffic in Arms Regulations), qui crée 
des conditions de marché protégées, les sociétés 
américaines profitent de cycles d’itération rapides et de 
la tolérance au risque. 
 
En l’absence de contrats de commande publique 
comparables, de l’ordre de 500 millions à 1 milliard de 
dollars, les entreprises canadiennes restent contraintes 
de devenir des fournisseurs de niveau deux au sein 
des réseaux d’entrepreneurs principaux américains, 
soit la fabrication de composants au lieu de systèmes 
intégrés20. 
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sLa Chine a poursuivi un modèle contrasté caractérisé 
par une planification centralisée et le déploiement 
de capitaux publics, bien qu’elle ait aussi commencé 
à financer ses propres acteurs commerciaux après 
avoir constaté la réussite de la stratégie américaine. 
La Chine prévoit lancer plus de 25 000 satellites 
entre les constellations de Guowang et de Qiafan21. 
Ces réalisations ne se limitent pas à des réalisations 
techniques, mais constituent des investissements en 
infrastructures souveraines. Grâce à la doctrine de 
fusion civile-militaire, chaque capacité procure un 
double usage. De plus, les stations au sol de l’initiative 
de la ceinture et de la route du Pakistan au Kenya et en 
Argentine accroissent l’influence spatiale de la Chine 
dans le monde entier22. 
 
Cette approche réussit grâce à la coordination entre 
les ministères où le développement spatial est calqué 
sur la politique étrangère et la stratégie industrielle. 
Les gouvernements provinciaux se font la course pour 
décrocher les pôles du secteur spatial, ce qui crée une 
concurrence interne dans un cadre national unifié. 
 
En revanche, l’activité spatiale continue de relever de 
différentes institutions au Canada : l’Agence spatiale 
canadienne, Innovation, Sciences et Développement 
économique Canada, le ministère de la Défense 
nationale et Affaires mondiales Canada. Ces entités 
ont chacune des priorités distinctes et ne disposent 
pas de moyen d’agréger la demande en regroupant les 
commandes en un tout. Cet éparpillement institutionnel 
rend impossible toute coordination nécessaire pour se 
concentrer sur les priorités stratégiques et les fleurons 
nationaux. 
 

 
 
 
Le Japon, qui a décuplé ses financements spatiaux en 
trois ans, a fait d’un programme spatial essentiellement 
civil et scientifique, une initiative nationale complète 
axée sur la défense et les marchés. Cette transformation 
s’est matérialisée par l’augmentation des dépenses 
du secteur spatial aux fins de la défense dans le cadre 
du Space Strategy Fund. D’un montant initial de 300 
milliards de yens (1,93 milliard de dollars américains), 
celles-ci ont atteint 1 000 milliards de yens (6,5 milliards 

Les États-Unis : un 
approvisionnement 
stratégique et la  
puissance de marché

La Chine : une montée 
en puissance grâce à 
l’État, un levier régional

Le Japon : la défense 
impérieuse et les 
finances publiques 

Les approches stratégiques adoptées 
par les quatre chefs de file de l’industrie 
spatiale – les États-Unis, la Chine, le 
Japon et l’Allemagne dans le contexte de 
l’Union européenne – offrent au Canada 
d’importantes leçons à tirer à l’heure où il 
cherche à accélérer son développement dans 
le secteur spatial.



de dollars américains) sur dix ans23. 
 
Cette transformation découle de la redéfinition de 
l’espace, considéré comme essentiel pour la sécurité 
nationale. Au Japon, les structures d’entreprise keiretsu 
facilitent cette approche grâce à des participations 
croisées qui fournissent un capital patient protégé des 
pressions à court terme sur le marché. Des institutions 
garanties par l’État, notamment Innovation Network 
Corporation of Japan (INCJ) et Development Bank of 
Japan (DBJ), apportent un financement stratégique en 
cas d’insuffisance sur les marchés privés. 
 
 
 
 

L’Allemagne a profondément remanié ses priorités 
sur le plan de la défense. D’ici 2030, elle renforcera 
ses capacités spatiales militaires, en ce compris une 
évaluation sans précédent des systèmes offensifs anti-
spatiaux, d’une valeur historique de 40 milliards de 
dollars américains24. L’Allemagne disposait déjà d’une 
plateforme robuste, qui faisait d’elle l’un des pays 
contribuant le plus à l’Agence spatiale européenne 
(apport de 3,5 milliards d’euros (4 milliards de dollars 
américains) sur trois ans)25. Elle se classe également au 
troisième rang mondial en ce qui concerne les brevets 
spatiaux26 et accueille plus de 120 entreprises spatiales 
en démarrage27. En 2022, les entreprises en démarrage 
allemandes du secteur des technologies spatiales ont 
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« L’approvisionnement axé sur la défense peut 
faciliter les contrats d’ancrage et la certitude 
des revenus pluriannuels, ce qui peut aider à 

débloquer des capitaux privés et permettre aux 
entreprises spatiales canadiennes d’atteindre 

une échelle commerciale. »

Ces brefs profils ébauchent les aspects généraux des stratégies spatiales au Royaume-Uni, en Corée du 
Sud, en Nouvelle-Zélande, en Norvège, aux Émirats arabes unis et en Australie.

L’intensification des travaux des autres pays dans l’espace

Le Royaume-Uni 
 
Objectif : L’autonomie stratégique 
découlant du Brexit dans le 
domaine des technologies critiques. 

La Corée du Sud 
 
Objectif : Atteindre l’autonomie 
de lancement grâce à un 
développement durable. 

Points forts : Les capitaux 
publics ouvrent l’accès 
aux marchés privés. La 
stratégie spatiale de 
défense fournit un cadre. 
L’intégration de UKSA au 
sein de DSIT tient compte 
de la convergence entre le 
numérique et l’espace. 
 
Actifs : Participation dans 
OneWeb (devenue Eutelsat 
entretemps). Harwell 
Space Space. Solide base 
de production pour la 
fabrication de satellites. 
 
Budget : Des 
investissements publics 

de 765 M$ US ont stimulé 
l’économie spatiale d’un 
montant de 2,89 G$ US 
(multiplicateur de 3,8 
fois)31. 
 
Principale méthode : 
Investissements publics 
stratégiques et stratégie 
à long terme donnant 
accès aux capitaux privés. 
La prudence du secteur 
bancaire et les exigences 
ESG peuvent occasionner 
des contraintes, même 
si ce multiplicateur 
important est un bon gage 
de succès.

Points forts : La structure 
des chaebols absorbe 
les pertes initiales. 
L’engagement politique est 
plus fort que les échecs. 
Renforcement méthodique 
des capacités sur une 
période de vingt ans.

Actifs : Lanceur 
opérationnel KSLV-II 
(Nuri)32. Centre spatial 
de Naro. Projet 42533. 
Intégration industrielle de 
Samsung et de Hanwha. 
Korea Aerospace Research 
Institute (KARI).

Budget : 670 M$ US, dont 

560 M$ US sont consacrés 
aux projets de recherche 
et développement34. 
Financement soutenu par 
plusieurs administrations 
malgré des revers 
techniques.

Principale méthode : 
Progression sur vingt 
ans : fusées-sondes → 
satellites militaires35 
et commerciaux36 → 
lanceur. Chaque échec 
est considéré comme 
un investissement 
d’apprentissage au lieu 
d’une responsabilité 
politique.

Enseignement à tirer pour le Canada : Ce pays 
comparable du Commonwealth montre que 
l’investissement public peut produire un effet 
de levier important dès lors qu’il est lié à des 
impératifs stratégiques comme la souveraineté 
dans l’Arctique.

Enseignement à tirer pour le Canada : Nous 
possédons tout ce qu’a construit la Corée du 
Sud en vingt ans. La différence réside dans 
l’engagement soutenu et celui d’obtenir un 
lancement souverain, ce qui vient d’être rectifié.

La Nouvelle-Zélande 
 
Objectif : Dominer le marché 
réactif du lancement de petits 
satellites. 

La Norvège 
 
Objectif : Devenir la porte 
d’entrée de l’Europe vers 
les orbites polaires et 
héliosynchrones. 

Points forts : L’innovation 
réglementaire permet 
une itération rapide. 
L’isolement géographique 
devient un avantage pour 
le lancement. Leadership 
du secteur privé, soutenu 
par l’État.

Actifs : Rocket Lab : plus 
de 70 lancements et 2e 
lanceur le plus fréquent 
aux États-Unis. Site 
privé sur la péninsule de 
Mahia. 120 occasions de 
lancement chaque année. 
Structure d’entreprise 
américaine.

Budget : Dépenses 
publiques de 59 M$ US et 
recettes de 1,52 G$ US dans 
le secteur spatial (2024)37. 
Investissements publics 
minimaux, rendement 
privé élevé.

Principale méthode : 
Espace aérien réservé 
à vocation spéciale, 
simplification des permis. 
Capacité d’exécution du 
contrat au lancement 
d’une durée inférieure à 
deux mois38. Premier pays 
à recourir à l’impression 
3D et aux turbopompes 
électriques pour réduire 
les coûts39.

Points forts: L’emplacement 
optimal dans l’Arctique 
pour les orbites de grande 
valeur. Premier port spatial 
continental européen 
opérationnel. Solide 
intégration au sein des alliés.

Actifs : Base de lancement 
d’Andøya opérationnelle. 
Isar Aerospace en est le 
locataire clé depuis vingt 
ans. Accord de garanties 
technologiques avec les 
États-Unis. Une mission 
pour le haut débit par 
satellite dans l’Arctique 
avec des charges utiles 

américaines.

Budget : 208 M$ US40. 
Investissement de 36 000 
$ US dans le port spatial41. 
Attribution supplémentaire 
de 20 000 $ US à la 
défense42.

Principale méthode : 
Construction en 18 mois 
pour le port spatial43. 
Ancrage commercial 
allemand + intégration 
militaire américaine44. 
30 lancements annuels 
lorsque le port tourne à 
plein régime45.

Enseignement à tirer pour le Canada : Un petit pays 
peut devenir un acteur de niche dominant grâce 
à sa souplesse réglementaire et à l’avantage qu’il 
présente sur le plan géographique, et a fortiori, en 
misant sur le succès d’un seul entrepreneur spatial de 
carrure mondiale. L’attention l’emporte sur l’envergure.

Enseignement à tirer pour le Canada : Un 
emplacement dans l’Arctique devient un actif 
stratégique grâce à des investissements dans 
les infrastructures et à des partenariats avec les 
alliés. Les actes valent mieux que les paroles.

Points forts : Des capitaux 
importants permettent 
de réduire les délais de 
développement. Tout 
transfert de technologie 
comporte une formation 
obligatoire. Acquisition de 
talents mondiaux à des 
prix élevés.

Actifs : Sonde martienne 
Hope (2020). Centre spatial 
Mohammed bin Rashid. 
Satellite d’observation 
de la Terre KhalifaSat. 
Partenariats avec les 
agences NASA, JAXA et 
Roscosmos.

Budget : Investissements 

spatiaux civils de 443 M$ 
US. Salaires du niveau 
de la Silicon Valley pour 
les talents mondiaux. 
Approvisionnement du 
fonds souverain de 820 
M$ US46.

Principale méthode : 
Achat de technologies 
éprouvées, renforcement 
des capacités locales. 
Le prestige entraîne des 
investissements étrangers 
et un leadership régional47. 
Prises de participation 
actuelles dans les 
entreprises nationales en 
démarrage et les sociétés 
de placements spatiales.

Les Émirats arabes unis 
 
Objectif : Transfert de 
technologies de grande valeur 
et source d’inspiration grâce à 
des projets prestigieux. 

Enseignement à tirer pour le Canada : L’afflux 
rapide de capitaux ciblés vers des projets majeurs 
qui bénéficient d’une grande visibilité peut 
entraîner d’importants transferts technologiques 
et être une source d’inspiration pour le pays.

L’Australie 
 
Objectif : Tirer parti de 
l’emplacement dans l’hémisphère 
sud pour assurer le leadership 
dans la région indopacifique. 

Points forts : L’entrée 
tardive permet d’éviter 
les contraintes liées 
aux anciens systèmes. 
AUKUS fournit l’accès à 
la technologie. Avantage 
géographique en ce qui 
concerne les orbites 
polaires et la couverture 
régionale.

Actifs : Australian 
Space Agency (agence 
spatiale australienne) 
(2018). Développement 
de plusieurs sites de 
lancement. Deep Space 
Communication Complex. 
SmartSat CRC.

Budget : 25 M$ US (2024), 
135 M$ US sur cinq ans (de 
2023 à 2028)48. L’initiative 
de fabrication moderne 
de 840 M$ US comprend 
un réseau australien de 
fabrication spatiale de 101 
M$ US50. Investissements 
supplémentaires dans 
le domaine spatial de la 
défense.

Principale méthode 
: Accent accordé à 
l’exploitation minière, 
à l’agriculture et aux 
applications maritimes. 
Intégration des alliés au 
moyen du partenariat 
AUKUS.

Enseignement à tirer pour le Canada : Les 
partenariats avec les États-Unis et l’intégration 
dans des domaines stratégiques offrent des 
occasions de transferts technologiques et de 
co-investissement. Puisqu’il s’agit de la région 
indopacifique, il peut en aller de même dans 
l’Arctique.

L’Allemagne : 
l’excellence technique 
et la transformation de 
la défense 

produit des recettes de plus de 120 millions d’euros 
dans le cadre de 16 opérations28. 
 
En Allemagne, l’évolution de la réglementation 
dans l’industrie spatiale témoigne aussi de progrès 
pragmatiques malgré les retards. À titre d’exemple, 
l’Allemagne a publié les grands points d’une future loi 
allemande sur l’espace en septembre 2024. Une partie 
envisage de plafonner la responsabilité à 50 millions 
d’euros, assortie de limites de recours fondées sur les 
revenus de 10 %29 qui pourraient offrir des conditions 
plus favorables de placement. Cette approche mesurée, 
qui met en balance l’habilitation commerciale et la 
protection publique, offre un modèle aux pays qui 
cherchent à stimuler l’investissement privé sans pour 
autant assumer une responsabilité illimitée. Nota : Il se 
peut que le projet de réglementation spatiale de l’UE 
(2025)30 devienne prioritaire. Celle-ci ne prévoit pas de 
plafonnement spécifique de la responsabilité. Dans 
un cas comme dans l’autre, la capacité de l’Allemagne 
à maintenir des capacités d’envergure mondiale dans 
les radars à ouverture synthétique, les systèmes 
optiques et la technologie des petits satellites, tout 
en surmontant la complexité réglementaire tant à 
l’échelle nationale qu’européenne, prouve que des 
conditions institutionnelles parfaites ne doivent pas 
nécessairement être remplies au préalable pour obtenir 
le leadership technique. 
 
Pour le Canada, l’Allemagne offre l’un des modèles les 
plus pertinents : c’est un pays du G7 ayant une structure 
fédérale complexe, de solides capacités techniques et 
des engagements de pays alliés qui doivent mettre en 
balance la souveraineté et la collaboration.



Le secteur spatial canadien : prêt à prendre son envol
Les sociétés suivantes occupent collectivement plus de 10 000 Canadiens et produisent des recettes annuelles de 
plus de 5 milliards de dollars. Leurs exportations dépassent 80 %. Elles prouvent par ailleurs que le Canada possède 
les capacités techniques, l’excellence dans le secteur manufacturier et un sens aigu des affaires pour faire face à la 
concurrence mondiale. Ce qui leur manque est une capitalisation d’envergure et des contrats de commande publique 
dont bénéficient leurs concurrents internationaux. Grâce à un apport de capitaux de 12 milliards de dollars proposé 
d’ici 2025 et à l’augmentation des dépenses militaires liée au nouvel engagement du Canada envers l’OTAN, ces sociétés 
spatiales qui sont des acteurs de niche prospères pourraient devenir des fleurons mondiaux. Il en résulterait un 
écosystème qui attirerait et retiendrait les sociétés spatiales de la prochaine génération51.

Source : État du secteur spatial canadien – Rapport 2023

Activité du secteur spatial canadien (2022)
Part des revenus exprimée en pourcentage

Communication 
par satellite (3,8 G$)

Exploration spatiale (231 M$)

Science spatiale (101 M$)

Autre (38 M$)Navigation GPS (550 M$)

Observation de la Terre (349 M$)

75 %

2 %

1 %

4 %

7 %

11 %

Communications par satellite  
Navigation
Observation de la Terre
Exploration spatiale
Science spatiale
Autre
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•	 MDA Space 
(Brampton, Ontario) 

 	 A construit le Canadarm, le 
Canadarm2, le Dextre et à 
présent, le Canadarm3, qui 
établit l’héritage canadien 
dans la robotique.

•	 Kepler Communications  
(Toronto, Ontario) 

 	 Fondée en 2015, levée de fonds 
de capital-risque de plus de 
300 millions de dollars améric-
ains.

•	 Mission Control Space Services  
(Ottawa, Ontario) 

	 A mis au point la plateforme 
SpacefarerMC utilisée par la NASA 
et des exploitants commerciaux.

•	 Maritime Launch Services Inc. 
(Halifax, Nouvelle-Écosse) 

	 Mise au point de Spaceport 
Nova Scotia, situé à proximité 
de Canso, qui est un complexe 
de lancement multi-utilisa-
teurs et multi-missions.

•	 Héroux-Devtek 
(Longueuil, Québec) 

 	 Troisième fabricant de trains 
d’atterrissage au monde ; recettes 
de 800 millions de dollars.

•	 Canadensys Aerospace 
(Bolton, Ontario) 

	 Se spécialise dans les 
systèmes d’exploration 
planétaire, les rovers lunaires 
et les serres lunaires

•	 NordSpace 
(Markham, Ontario) 

	 Mise au point du premier 
système de lancement spatial 
réactif de bout en bout au 
Canada doté de capacités à 
intégration verticale.

•	 Reaction Dynamics 
(Longueuil, Quebec) 

	 Financement total de plus de 
38 M$, dont une série A de 14 
M$ (juin 2025) et une subvention  
de 10 M$ accordée par le Gou-
vernement du Québec (juin 2025).

•	 Telesat 
(Ottawa, Ontario) 

	 Fondée en 1969, elle figure 
aujourd’hui parmi les plus grands 
exploitants de satellites au monde.

Une nouvelle stratégie : cinq 
piliers pour propulser l’ambition 
spatiale du Canada
Le Canada doit transformer ses pôles d’excellence dans 
le domaine spatial en piliers majeurs d’une nouvelle 
stratégie mondiale. Et le regain d’attention accordé 
aux dépenses militaires peut en être le tremplin. Les 
dépenses consacrées à la défense qui représentent 
actuellement 29 % des dépenses spatiales du Canada 
devraient augmenter fortement au fur et à mesure 
que les engagements de l’OTAN s’intensifieront52. Il 
ne s’agit pas d’une simple réaffectation budgétaire, 
mais d’une transformation fondamentale du marché. 
L’approvisionnement stimulé par la défense peut 
faciliter les contrats de commande publique et la 
certitude de recettes pour plusieurs années, tout en 
aidant à débloquer des capitaux privés et en permettant 
aux entreprises spatiales canadiennes de réussir leur 
changement d’échelle commerciale.

 
Capacités ciblées d’ici 2035 : Renforcer la base 
industrielle spatiale canadienne, en accordant la 
priorité aux capacités nationales de lancement et aux 
composants essentiels pour lesquels le Canada possède 
déjà des points forts. 
 
Les capitaux privés, en particulier aux États-Unis et 
en Europe, ont contribué à la création de sociétés 
spatiales d’une nouvelle génération. À titre d’exemple, 
les opérations dans le secteur spatial américain ont vu 
leur volume plus que doubler, et leur valeur presque 
quadrupler au cours des dix dernières années53. Dans 
le secteur spatial au sens large, les sociétés spatiales 
bénéficient de flux de près de 50 milliards de dollars 
américains depuis 201554., ce qui correspond à un taux 
moyen annuel de croissance de 21 %55, sous l’effet 
majeur du capital-risque. Le Royaume-Uni est devenu 
la deuxième destination d’intérêt pour le capital spatial 
: il a reçu 17 % de ces flux entrants56. L’industrie connaît 
une croissance qui n’avait plus été observée depuis 
la course à l’espace de la Guerre froide. Ce sont les 
capacités commerciales et à double usage qui en sont 
les moteurs. 
 
Dans cette course mondiale à l’espace, le Canada 
possède de nombreux atouts, mais aussi d’importantes 
lacunes. Nous avons de robustes capacités de 
fabrication de satellites et de production de 
composants, mais également des chaînes logistiques 
fragmentées, et des capacités inexistantes pour 
placer nos propres satellites en orbite au pays. Par 
ailleurs, les installations d’essais et les centres de 

recherche nationaux canadiens sont sous-équipés. Les 
investissements insuffisants dans les capacités spatiales 
nationales par rapport à nos pairs commencent à 
se faire sentir. Ce fossé industriel constitue un frein 
important à notre autonomie stratégique et à notre 
potentiel économique dans un secteur connaissant une 
croissance annuelle de 9 %57. 
 
Les engagements inscrits au nouveau budget fédéral y 
contribueront, en particulier l’affectation triennale de 
182,6 millions à des capacités de lancement spatial58. 
Voilà un bon début. La construction d’une chaîne de 
valeur requiert toutefois des efforts supplémentaires 
pour garantir la compétitivité industrielle : nouvelles 
missions et capacités ambitieuses, installations de 
fabrication de satellites et composants de pointe, 
centres d’essais et de validation, infrastructures 
des systèmes au sol et peut-être deux spatioports 
opérationnels au cours des prochaines années : l’Atlantic 
Spaceport Complex de Nordspace et le Spaceport Nova 
Scotia de Maritime Launch. 
 
Le potentiel de transformation de l’économie a été 
démontré. La transition par la NASA de sa stratégie 
« construction et possession » par celle d’« achat et 
utilisation » n’a pas seulement entraîné des économies 
de lancement. Elle a fait office de catalyseur pour toute 
une industrie spatiale commerciale. Les États-Unis ont 
lancé plus de nouveaux objets dans l’espace (29 en 2011 
à plus de 2 200 en 2024)59. en favorisant l’acquisition de 
services nationaux auprès d’entrepreneurs spatiaux et 
en renforçant les activités manufacturières, les chaînes 
logistiques et les fournisseurs de services américains. 
 
Voilà une approche exhaustive privilégiée par l’économie 
spatiale moderne. L’évolution de la technologie des 
satellites s’accompagne de fortes variations des coûts. 
Dans les années 1990, les satellites commerciaux de 
communications coûtaient de l’ordre de 350 à 950 
millions de dollars (en dollars d’aujourd’hui) ; à l’heure 
actuelle, ce déploiement se situe entre 150 et 500 
millions de dollars60. Celui des nouveaux petits satellites 
géolocalisés coûte seulement 15 millions de dollars61. La 
transformation observée au niveau des petits satellites 
est encore plus remarquable. En effet, les universités et 
les pays émergents parviennent maintenant à construire 
et lancer des nanosatellites cubiques pour une somme 
totale de seulement 150 000 $, alors que les satellites 
traditionnels coûtent des centaines de fois plus62,63.

Une base industrielle robuste qui serait de plus en 
plus financée par les dépenses du secteur spatial 
aux fins de la défense pourrait produire une défense 
comparable à celle obtenue grâce à un plus grand 
nombre de destroyers navals ou de F-35, mais avec 
des multiplicateurs économiques nationaux beaucoup 
plus importants grâce à des applications à double 
usage dans les domaines des communications, de 
l’observation de la Terre et de la surveillance du climat.
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1. La souveraineté :  construction d’une 
base industrielle spatiale



Le parcours spatial du Canada :  
depuis Alouette jusqu’à aujourd’hui

C’est notre pays qui a envoyé une alouette chanter dans l’espace, qui a construit le bras qui 
a assemblé la station orbitale de l’humanité et qui a créé le radar permettant de percer les 
ténèbres de l’Arctique.
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•	 Lancement de RADARSAT-1 : Le radar à 
ouverture synthétique du Canada perce 
les nuages, les ténèbres et les tempêtes 
dans l’Arctique. 

•	 Un emplacement géographique qui établit 
la destinée : construction pour un pays où 
l’hiver dure la moitié du temps, com-
portant de vastes étendues et en grande 

•	 Le capital-risque répond à la réalité tout 
au long d’un parcours d’excellence depuis 
60 ans 

•	 La fuite des cerveaux s’accélère : nos 
roboticiens font de la conception pour la 
Silicon Valley et nos experts dans les ra-
dars font de l’optimisation pour Arlington. 

•	 L’insuffisance en capitaux devient critique : 

•	 13 novembre, navette spatiale Columbia : 
Le Canadarm se déploie au-dessus de la 
Terre, avec le mot-symbole flamboyant « 
Canada ». 

•	 Ce qui était alors impossible fait main-
tenant partie de la routine : nombreux 
étaient ceux qui doutaient qu’un bras 
robotisé à six degrés de liberté puisse 
fonctionner dans l’espace. 

•	 410 kg sur Terre, mais une fois en orbite, il 

•	 29 septembre, base aérienne de Vanden-
berg : La fusée Thor-Agena met sur orbite 
un satellite canadien d’une masse au 
lancement de 145 kg. 

•	 Grâce à Alouette 1, le Canada devient le 
troisième pays dans l’espace. 

•	 Tient son nom d’une chanson popu-
laire franco-canadienne qui parle d’une 
alouette. Même nos satellites ont une 

partie invisible de l’espace. 

•	 Promesse de 72 heures : Carte de tous 
les recoins du Canada en trois jours avec 
couverture quotidienne de l’Arctique. 

•	 Un marathon de 17 ans : une durée prévue 
de 5 ans, et une durée d’exploitation de 17 
ans. Un autre élève canadien brillant.

l’excellence technique sans apport financier. 

•	 Un engagement budgétaire envers un 
lancement national – le besoin de décoller 
pour saisir le moment. 

•	 Question à la croisée des chemins : puis-
sance spatiale souveraine ou fournisseur 
perfectionné ?

manipulait des charges utiles de 100 tonnes 
avec une précision centimétrique. 

•	 Le rapport avec le nucléaire : né des robots 
à réacteur CANDU – l’ingéniosité canadienne 
redéployée au service du cosmos. 

•	 Une feuille de route parfaite : 90 missions, 
cinq navettes, construction de la Station 
spatiale internationale (SSI), réparation de 
Hubble. Aucun échec.

consonance culturelle. 

•	 Le miracle : construction par une équipe du 
ministère de la Défense nationale (MDN) qui 
en était à ses balbutiements, « sans manuels et 
sans pratiquement rien » pour la guider.  

•	 Conception prévue pour un an. Ses chants en 
ont duré dix. Le petit satellite qui pouvait – et 
a réussi.
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La capacité annuelle d’ici 2035 : systèmes de 
premier plan de l’OTAN pour les communications, 
la localisation et la surveillance dans l’Arctique ; 
capacités anti-spatiales pour la dissuasion 
 
L’espace a fondamentalement changé la façon dont 
les pays envisagent leur puissance économique 
et militaire. Les puissances militaires avancées 
s’appuient désormais sur des satellites pour les 
communications ; les satellites de reconnaissance 
permettent de recueillir des renseignements et de 
repérer les cibles, et les constellations de satellites de 
positionnement, de navigation et de synchronisation 
(y compris les systèmes GPS) servent de guides pour 
tout (des munitions de précision aux drones). 
 
En plus de ces capacités tactiques, l’espace demeure 
un élément central de la sécurité stratégique. 
Les systèmes d’alerte précoce qui repèrent les 
lancements de missiles nucléaires reposent en 
grande partie sur les ressources spatiales. Le rôle de 
Starlink en Ukraine a défrayé la chronique. Il ne s’agit 
toutefois que du début de la refonte de la défense 
nationale par les systèmes spatiaux.  
 
Parallèlement, les capacités contre-spatiales 
connaissent une expansion rapide. Les États-Unis, 
la Russie, la Chine et l’Inde ont tous détruit leurs 
propres satellites pour faire la démonstration de leurs 
missiles antisatellites64. La Chine et les États-Unis 
sont en train de mettre en place des arsenaux contre-
spaciaux, notamment pour des opérations à proximité 
d’un satellite et des infrastructures de ravitaillement. 
La Russie a démontré qu’elle peut placer en orbite 
des armes nucléaires qui pourraient, grâce à une 
impulsion magnétique, anéantir la plupart des 
satellites en orbite basse terrestre65. Les prévisions 
générales sont claires : tout conflit entre de grandes 
puissances commencera probablement par des 
manœuvres dans l’espace. 
 
Pour maintenir sa souveraineté et dissuader ses 
adversaires, le Canada a besoin de capacités spatiales 
avancées pour les communications sur les champs de 

bataille, la collecte de renseignements, la détection 
de cibles et le contrôle de l’espace, y compris des 
systèmes contre-spatiaux. Nos partenaires de 
l’OTAN et de l’alliance « Five Eyes » s’attendent 
naturellement à ce que nous prenions les rênes de 
la défense en Arctique, où les systèmes spatiaux sont 
particulièrement vitaux, compte tenu de l’immensité 
du territoire et de la faible densité de population. 
De nouvelles entreprises canadiennes, p. ex., 
Dominion Dynamics, commencent à développer ces 
capacités essentielles au Canada pour la détection 
dans l’Arctique. Grâce à sa situation géographique, 
le Canada bénéficie d’un avantage unique : étant 
éloigné des zones de conflit potentielles en Europe et 
dans la région indopacifique, notre pays peut fournir 
des ressources spatiales pour les opérations des 
alliés plus efficacement qu’avec les forces terrestres, 
navales ou aériennes. 
 
Compte tenu de notre population de petite taille et 
de notre vaste territoire, notre meilleure stratégie 
de sécurité reste d’avoir des liens rapprochés avec 
l’alliance « Five Eyes », une alliance entre l’Australie, 
le Canada, la Nouvelle-Zélande, le Royaume-Uni et 
les États-Unis, pour échanger des renseignements. 
L’adhésion à des initiatives comme celle du Dôme 
d’or proposée par les États-Unis pourrait renforcer 
ces liens. L’architecture de défense antimissile 
spatiale dirigée par les États-Unis intégrerait les 
capacités des alliés au sein d’un bouclier unifié 
contre les menaces hypersoniques et balistiques. 
Pour le Canada, une participation pourrait impliquer 
plus qu’une simple protection accrue. Elle pourrait 
faire de nous un partenaire essentiel sur le plan 
de la défense continentale, tout en assurant la 
participation du secteur industriel et le transfert 
de technologie pour les entreprises canadiennes, 
ainsi que la prise en compte de notre voix dans le 
façonnement de la future architecture de sécurité 
nord-américaine. Une telle participation soutient par 
ailleurs les capacités au sens large de l’alliance « Five 
Eyes ». 
 
Les investissements dans la défense qui financent 
le développement de nouvelles technologies 
stimulent constamment les dépenses en recherche 
et développement et la croissance économique, car 
les innovations du secteur de la défense peuvent 
souvent trouver des débouchés commerciaux. 
Toutefois, ces retombées économiques n’auront lieu 
que si nous développons des capacités au Canada au 
lieu d’acheter des systèmes étrangers. Le Canada doit 
s’approvisionner auprès de sociétés canadiennes tout 
en se développant conjointement avec celles-ci, en 
structurant des contrats qui permettent à ces sociétés 
de monter en puissance tout en conservant leur 
rentabilité sur la scène nationale puis mondiale. C’est 
ainsi que les États-Unis ont développé des sociétés 
gigantesques – SpaceX (plus de 350 milliards de 
dollars), Palantir (330 milliards de dollars) et Anduril 
(30 milliards de dollars) – par l’entremise de contrats 
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2. La défense : devenir un allié essentiel 
dans l’Arctique 

Source : Novaspace

Répartition des dépenses spatiales 2024, Canada
USD

Civil Défense

71 % 29 %

744 M$ US



stratégiques de sécurité nationale.

 
 
La capacité annuelle d’ici 2035 : réseaux de 
communication protégés par la sécurité quantique par 
satellites ; systèmes nationaux de positionnement, de 
navigation et de synchronisation 
 
Au cours des dix prochaines années, les pays 
obtiendront des avantages économiques et stratégiques 
grâce à la technologie. Et trois grandes tendances 
convergentes redéfiniront la dynamique des puissances 
mondiales : la croissance exponentielle des données 
faisant office d’actif stratégique, la vulnérabilité du 
chiffrement actuel pour l’informatique quantique et 
la dépendance essentielle du commerce à l’égard de 
l’infrastructure satellitaire. Les pays qui contrôlent les 
communications sécurisées par satellite détiendront 
les clés de la souveraineté numérique ; ceux dépourvus 
de capacités indépendantes seront confrontés à des 
contraintes stratégiques. 
 
Songez à l’ampleur de la dépendance à l’égard des 
satellites aujourd’hui. Le transport maritime, qui assure 
le déplacement de marchandises pour un montant de 
plus de 14 000 milliards de dollars chaque année66, 
dépend entièrement des services de positionnement et 
de synchronisation par satellite67. Les marchés financiers 
s’appuient sur la synchronisation GPS pour synchroniser 
les opérations. Une panne fait perdre environ un 
milliard de dollars par jour à l’économie américaine68. 
En 2023, le secteur des services de positionnement, 
de navigation et de synchronisation liés aux appareils 
et aux services a généré des recettes d’environ 280 
milliards de dollars américains en aval à l’échelle 
mondiale69. 
 
En 2030, le paysage technologique de 2020 sera 
méconnaissable. À mesure que les modèles d’IA se 
banaliseront et deviendront disponibles de manière 
universelle, l’avantage concurrentiel ne tiendra plus 
aux algorithmes, mais aux ensembles de données 
exclusives. Les entreprises et les pays qui parviendront 
à recueillir, à transmettre et à traiter des flux de 
données uniques en toute sécurité s’imposeront. 
Les constellations de satellites offrent ces points 
d’observation uniques – elles permettent de surveiller 
les chaînes logistiques mondiales, de suivre l’activité 
économique et d’autonomiser des systèmes – à 
condition toutefois de pouvoir sécuriser ces données. 
 
L’informatique quantique présente tant une menace 
existentielle qu’une occasion de transformation. 
Les méthodes de chiffrement utilisées actuellement 
pour protéger les communications par satellite, les 
opérations financières et les données militaires 

seront vulnérables à un déchiffrement quantique d’ici 
dix ans. La Chine a déjà fait la démonstration des 
communications quantiques par satellite avec son 
satellite Micius70. Le pays qui parviendra à déployer en 
premier lieu des réseaux par satellites protégés par 
la sécurité quantique ne fera pas que protéger ses 
propres communications : il deviendra le fournisseur de 
confiance de ses alliés qui souhaitent se protéger. 
 
D’autre part, la révolution de l’IA exige une capacité 
de transmission de données et une sécurité sans 
précédent. L’entraînement des modèles d’IA de 
prochaine génération nécessite d’énormes ensembles 
de données souvent recueillies à partir d’images par 
satellite, de réseaux de satellites de l’Internet des objets 
(IdO) et de capteurs mondiaux. La valeur du marché des 
villes intelligentes intégrant ces technologies devrait 
atteindre de l’ordre de 1 400 à 4 000 milliards de dollars 
américains d’ici 203071,72, une grande partie de ceux-ci 
dépendant de la connectivité sécurisée par satellite 
pour l’infrastructure IdO. Le contrôle de l’infrastructure 
satellitaire sécurisée est également probablement 
fondamental pour une capacité désignée d’« IA 
souveraine » par de nombreuses personnes. 
 
Chaque entreprise canadienne d’IA chargée de 
l’entraînement des modèles à partir de données 
exclusives doit faire des choix quant à l’acheminement 
et au stockage des données. La compétitivité de notre 
écosystème d’innovation dépend en partie d’une 
infrastructure sécurisée à même de protéger la propriété 
intellectuelle tout en maintenant la connectivité 
mondiale. 
 
Le Canada offre tant des occasions que des failles. Notre 
dépendance à l’égard de l’infrastructure satellitaire 
alliée peut occasionner des points de défaillance 
uniques malgré les avantages qu’elle présente pour 
l’interopérabilité et le partage des coûts. La sagesse veut 
d’assurer la résilience au moyen de la diversification. 
 
En cas de dégradations du système, qu’elles 
soient attribuables à des événements solaires, des 
cyberattaques ou des pannes d’infrastructures, le 
Canada a besoin d’un accès garanti aux services de 
positionnement, de navigation et de synchronisation. 
Nos banques, nos réseaux électriques et nos réseaux de 
transport dépendent tous de signaux de synchronisation 
précis. Le risque économique s’ajoute à mesure que les 
entreprises canadiennes des secteurs de l’extraction des 
ressources, des services financiers et de la fabrication 
de pointe transmettent des données sensibles par 
l’intermédiaire d’une infrastructure satellitaire sans 
disposer d’autres solutions de rechange nationales. 
De plus, selon une étude triennale menée par des 
chercheurs de l’Université de Californie à San Diego 
et de l’Université du Maryland, environ la moitié des 
signaux des satellites géostationnaires transmettent des 
données sensibles entièrement en clair, ce qui les rend 
vulnérables à l’interception avec de l’équipement de 
base73.
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Le Canada possède des avantages uniques qui lui 
ont permis de devenir un chef de file mondial dans 
les communications sécurisées par satellite. Notre 
leadership en recherche quantique grâce à des 
institutions comme l’écosystème Quantum Valley, à 
Waterloo, à la Stratégie quantique nationale de 360 
millions de dollars et à la somme supplémentaire de 
334,3 millions de dollars annoncée dans le budget 
202574,75, combiné à des entreprises quantiques de 
premier plan telles que Xanadu, Photonic et Nord 
Quantique, nous positionne pour concevoir des réseaux 
par satellites protégés par la sécurité quantique avant la 
plupart des pays. Si l’on tient compte également de nos 
intentions concernant la souveraineté dans l’Arctique, 
des obligations qui nous incombent à l’égard de l’OTAN 
et de notre statut de moyenne puissance de confiance, 
nous possédons tant des capacités que des occasions 
sur le marché au Canada. 
 
L’argument économique est convaincant. La 
constellation Lightspeed de Telesat de 6 milliards de 
dollars76 démontre la confiance du secteur privé dans 
la capacité du Canada à offrir des communications 
par satellite à l’échelle mondiale. L’ajout de la sécurité 
quantique est un facteur de différenciation pour les 
pays en quête de solutions de rechange fiables, non 
pas pour remplacer les partenariats existants, mais 
pour garantir leur résilience grâce à la diversité. Grâce 
à des investissements ciblés, le Canada pourrait 
bâtir une infrastructure satellitaire protégée par la 
sécurité quantique pour répondre à la fois aux besoins 
nationaux et à ceux des pays alliés qui recherchent de 
nouvelles solutions de communications sécurisées.

 
 
 
 
 
La capacité annuelle d’ici 2035 : programmes de 
recherche de classe mondiale dans des domaines 
stratégiques ; plus d’une centaine de projets annuels 
d’étudiants ; deux ou trois démonstrations de 
technologies de pointe chaque année 
 
Dans le domaine de la recherche spatiale, les pays ne 
doivent plus tenter de s’arracher le prestige scientifique, 
mais plutôt le contrôle des technologies qui définiront 
la puissance économique et stratégique. La Chine 
entend faire la démonstration d’une énergie solaire 
spatiale d’ici 203577. Les États-Unis poursuivent la voie 
de la propulsion nucléaire pour les missions sur Mars78. 
Le Japon met au point une autocaravane lunaire tout en 
offrant des possibilités de déploiement trimestriel pour 
la SSI qui ont permis de déployer plus de 200 satellites 
depuis 201279. Il ne s’agit pas de projets scientifiques, 
mais d’investissements stratégiques visant à obtenir 
une future mainmise sur le marché. 
 
Grâce à ses atouts dans la recherche, le Canada se 
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4. La commercialisation : la recherche et 
le développement de pointe

place dans une position idéale pour être un chef de 
file dans le domaine des technologies spatiales, à 
condition toutefois de bénéficier d’un déploiement 
stratégique. Trois sociétés canadiennes de technologies 
quantitatives – Nord Quantique, Xanadu et Photonic 
– ont été admises à l’épreuve finale de la Quantum 
Benchmarking Initiative de DARPA, où les participants 
se disputeront un prix de 316 millions de dollars 
américains80. L’investissement dans les technologies 
quantiques de 334 millions de dollars inscrit au 
budget fédéral procurera les capitaux nécessaires 
à l’établissement du siège social au Canada81. 
Notre expertise dans les sciences des matériaux 
et la robotique, renforcée dans le cadre d’activités 
dans l’Arctique, se transpose directement dans les 
environnements lunaires. Notre secteur minier est prêt 
pour extraire des minéraux critiques. Il est l’un des plus 
solides au monde. Notre industrie nucléaire bénéficie 
de l’expérience avec le réacteur CANDU, qui pourrait 
s’appliquer aux systèmes énergétiques spatiaux. 
 
La réussite du projet repose sur des changements 
fondamentaux dans l’approche canadienne de la 
recherche et du développement dans le domaine 
de l’espace. Au Japon, le modèle des occasions de 
déploiement régulier réduit l’écart séparant le prototype 
du produit. Lorsque les investisseurs savent que la 
validation des technologies peut prendre quelques mois 
au lieu de quelques années, les flux de capitaux sont 
dirigés vers des sociétés innovantes. Le Canada pourrait 
établir des occasions de lancement trimestrielles 
semblables, en transformant des projets de recherche 
universitaires en pipelines commerciaux. 
 
Le processus de mise en œuvre est clair : des 
partenariats commerciaux dès le tout premier jour 
et des co-investissements industriels dans des 
programmes de recherche. Des mécanismes assurant 
le maintien de la propriété intellectuelle de pointe au 
Canada. Des programmes structurés qui font le lien 
entre les projets d’étudiants et les missions spatiales 
pourraient offrir un excellent départ. Qui plus est, il 
faut accepter le fait que de multiples tentatives sont 
nécessaires pour réaliser ces objectifs lunaires, et 
faire en sorte que le public et les politiciens acceptent 
certains échecs dans le cadre du processus d’innovation 
et de croissance. 
 
L’argument économique est convaincant. Lorsque la 
NASA s’engage à acheter des services de transport 
orbital et lunaire, les sociétés lèvent des capitaux 
privés de plusieurs milliards de dollars. Lorsque le 
ministère de la Défense finance des communications 
quantiques, les entreprises en démarrage obtiennent 
des valorisations de licornes. Le Canada peut reproduire 
ce modèle en faisant de l’administration publique son 
premier client, mais pas le dernier, et en créant ainsi des 
marchés qui attirent les investissements privés. 
 
La période propice pourrait s’écourter. À mesure que la 
commercialisation des activités spatiales s’accélérera et 

3. La technologie : recours aux 
satellites pour franchir un pas de 
géant sur le plan numérique
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La stratégie actuelle du Canada liée à l’observation 
de la Terre recommande explicitement l’élaboration 
d’un programme dédié à l’« obtention de données 
commerciales et internationales »87 afin de compléter 
les capacités souveraines. Cette recommandation ne 
figurait toutefois pas dans le plan de financement 
RADARSAT+ annoncé en 202388. Le Canada pourrait 
élaborer et financer une nouvelle initiative comparable 
au programme Commercial SmallSat Data Acquisition 
de la NASA, qui se concentre spécifiquement sur 
l’acquisition, l’évaluation et l’intégration des données 
commerciales et internationales d’observation de la 
Terre. Le Canada pourrait aussi partir de l’initiative de la 
NASA intitulée « Earth Information Center » et s’attacher 
à mettre en place un centre national de conception pour 
la résistance aux changements climatiques fondé sur les 
données spatiales et l’intelligence artificielle. 
 
L’IA pourrait transformer l’observation de la Terre en 
reléguant l’imagerie statique au profit de l’intelligence 
prédictive. Le Canada pourrait construire un jumeau 
numérique de qualité pour la Terre. Les algorithmes 
ainsi obtenus détermineraient les tendances plus 
difficiles à déceler par les analystes humains. Citons par 
exemple les premiers indicateurs de mauvaises récoltes, 
l’extraction illégale de ressources, le trafic maritime 
ou les manœuvres militaires. Cette observation de la 
Terre fondée sur l’IA crée des occasions d’exportations 
commerciales, des produits de données et des services 
d’analyse que les gouvernements alliés, les entreprises 
de l’industrie des ressources et les exploitations 
agricoles achèteront. L’optimisation grâce à un double 
usage est puissante. Les mêmes satellites qui surveillent 
les feux de forêt et les réalités agricoles peuvent 
également fournir des renseignements militaires, une 
surveillance des frontières et une connaissance du 
domaine maritime.
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Des ouvertures stratégiques 
qui permettent au Canada de 
garder sa place dans l’espace
Le Canada pourrait s’approprier une part du marché 
spatial mondial d’une valeur estimative de 21 milliards 
de dollars d’ici 2035, et par là même créer de nouveaux 
emplois et transformer notre économie. L’autre 
solution étant de nous cantonner à observer depuis 
le sol terrestre d’autres pays s’emparer de l’espace. La 
différence se résume à un investissement d’environ 12 
milliards de dollars et à la volonté politique de déployer 
cet investissement, et ce, bientôt. 
 

•	 Au Canada, la gouvernance spatiale continue de rele-
ver de plusieurs ministères où l’autorité unique fait 
défaut, ce qui décourage les investissements privés 
nécessaires au changement d’échelle sectoriel. L’une 
des options consiste à faire relever le Conseil national 
de l’espace directement d’un ministre haut placé ou 
d’un greffier du Conseil privé, tout en lui accordant le 
pouvoir de coordonner toutes les dépenses spatiales 
au niveau fédéral. Il en résulterait un leadership ciblé 
dont ont besoin les marchés des capitaux, à l’instar 
de la supervision de l’agence spatiale japonaise par le 
Premier ministre japonais. 

•	 Novaspace, société mondiale d’experts-conseils, a 
mis le doigt sur notre principal talon d’Achille : nous 
créons des « orphelins technologiques », c.-à-d. des 
innovations qui obtiennent de petites subventions 
publiques, puis s’éteignent faute de clientèle impor-
tante89. Le ministère de la Défense nationale pourrait 
briser ce cycle en s’engageant à devenir un client 
important des innovations et services spatiaux cana-
diens et à fournir à ce titre des capacités de défense 
spatiale de classe mondiale pour son avenir et celui 
de ses alliés. 

•	 Les entreprises peuvent difficilement lever des capi-
taux avec des contrats ponctuels, ce qu’offre souvent 
le Canada. L’Agence spatiale canadienne pourrait 
remédier à cette situation en achetant des services 
au lieu du matériel, et reproduire ainsi le succès de 
la NASA, comme nous l’avons mentionné ci-dessus. 
Au début, ce programme pourrait s’apparenter au 
programme américain de recherche en faveur de 
l’innovation dans les petites entreprises (programme 
SBIR) (dont le budget 2025 pourrait créer une version, 
par l’entremise d’ISDE)90. Les contrats échelonnés per-
mettraient aux entreprises de passer d’études de fais-
abilité de 200 000 $ à des contrats de développement 
de 1,5 million de dollars, pour passer de la commer-
cialisation à des ententes de 50 millions de dollars, 
créant ainsi une trajectoire éprouvée permettant de 
transitionner de l’innovation à la commercialisation. 

•	 Les sociétés spatiales canadiennes sont également 
confrontées au défi de « débancarisation » pour 
des travaux liés à la défense, et le pays possède des 
fonds de capital-risque souvent insuffisants pour 
assurer la montée en puissance des fleurons. Pour 
gérer cette situation, Exportation et développement 
Canada (EDC) pourrait envisager d’établir une divi-
sion dédiée au financement de l’espace, dotée de 
capacités élargies de prêts, tandis que le ministère 
des Finances Canada pourrait classer l’espace dans 
l’« infrastructure stratégique » pour débloquer des 
investissements des fonds de retraite. EDC pourrait 
aussi envisager de garantir 80 % des prêts commer-
ciaux, comme il l’a fait dans le cadre du Programme 
de crédit aux entreprises (PCE) pendant la pandémie. 
Il serait ainsi possible de mobiliser des milliards de 
dollars pour bâtir des fleurons canadiens.

•	 Les exportations canadiennes de l’industrie spatiale 

Il existe plusieurs ouvertures 
stratégiques donnant matière à réflexion 
aux dirigeants canadiens :

que des propriétaires de plateformes technologiques 
émergeront, les pionniers établiront des positions 
dominantes. Le Canada a prouvé qu’il peut produire 
des travaux de recherche de classe mondiale. Au cours 
des dix prochaines années, nous déterminerons si nous 
tirerons parti de la valeur de nos innovations ou si 
nous continuerons à subventionner les réussites de nos 
concurrents.

5. Le climat : protéger la Terre à partir du ciel 
 
La capacité annuelle d’ici 2035 : systèmes d’observation 
de la Terre fondés sur l’IA ; surveillance opérationnelle 
du climat en ce qui concerne le territoire canadien 
 
L’épisode inédit des feux de forêt au Canada en 
2023 – où 16,5 millions d’hectares, soit sept fois la 
moyenne historique, ont été détruits – démontre la 
raison pour laquelle la surveillance du climat est 
devenue une infrastructure économique. Cet épisode 
a exigé des efforts de lutte contre les incendies dans 
quatre provinces de plus d’un milliard de dollars, tout 
en résultant en dommages assurés causés par les 
intempéries d’un total de 945 millions de dollars83. Cette 
crise crée des occasions pour le marché : le secteur 
mondial de l’observation de la Terre passera de 5 
milliards de dollars aujourd’hui à 8 milliards de dollars 
d’ici 203384., car les pays ont besoin des mêmes services 
de prévision des feux de forêt, de surveillance des 
inondations et de services de renseignements agricoles 
que le Canada doit mettre en place pour assurer sa 
propre survie. 
 
La surveillance depuis l’espace constitue une nécessité 
opérationnelle. Parmi les 54 variables climatiques 
essentielles, 26 peuvent seulement être mesurées 
depuis l’espace85,86. La géographie unique du Canada 
– vastes forêts boréales, territoires de l’Arctique et 
systèmes agricoles des Prairies – pose des problèmes de 
surveillance qui, une fois résolus, peuvent devenir des 
produits exportables pour des pays confrontés à des 
pressions environnementales semblables. 
 
L’héritage du Canada en ce qui concerne l’observation 
de la Terre repose sur de solides piliers. L’observation 
de la Terre représente 20 % des dépenses spatiales du 
Canada (le deuxième facteur le plus important après 
les communications par satellite). L’héritage laissé par 
les radars à ouverture synthétique de RADARSAT a fait 
du Canada un chef de file mondial dans le domaine de 
l’observation de la Terre. Cet avantage, initialement bâti 
à partir d’exigences dans le domaine de la défense, a 
trouvé des débouchés commerciaux dans les domaines 
de la gestion des ressources, des interventions en cas 
de catastrophe et de la surveillance environnementale. 
Des entreprises en démarrage (p. ex., SkyWatch et 
GHGSat) trouvent également des moyens de tirer profit 
et de créer de la valeur ajoutée à partir de produits 
d’observation de la Terre et auprès de la clientèle 
internationale.

ont augmenté de 13 % de 2020 à 2023, ce qui prouve 
qu’un appétit existe à l’échelle internationale. La 
mise en place rapide d’accords avec les partenaires 
de l’alliance « Five Eye » et de l’OTAN, combinée 
à l’établissement d’une division des exportations 
dans l’industrie spatiale au sein d’Affaires mondiales 
Canada, permettrait peut-être au Canada de deve-
nir un choix de confiance en dehors des États-Unis 
pour les pays en quête de solutions de rechange à 
la dépendance envers les États-Unis et la Chine. Une 
désignation telle que « partenaire privilégié allié dans 
l’industrie spatiale » pourrait également raccourcir les 
délais d’approbation. 

•	 Plus de 40 universités et centres de recherche partici-
pent au secteur spatial canadien. Il s’agit là d’un atout 
qui peut être mis à profit91. Parallèlement, en ce qui 
concerne les talents, le Canada doit relever d’impor-
tants défis. La forte diminution du nombre d’étudiants 
étrangers risque de réduire notre bassin de talents, 
alors que bon nombre de nos secteurs traditionnels, 
notamment l’automobile, peinent en cette période de 
guerre commerciale. Des occasions visant à libérer des 
talents pourraient inclure des programmes de recy-
clage professionnel dans les secteurs de l’espace et 
de la défense, en particulier dans nos secteurs d’ac-
tivités très touchés. Une occasion concerne l’adoption 
par l’association U15 d’une approche semi-commer-
ciale et semi-universitaire axée sur les technologies 
spatiales destinées aux sciences de la Terre et à la 
résilience climatique, notamment la détection et la 
gestion des feux de forêt. Ces technologies pourraient 
être exportées aux alliés de l’OTAN à des fins d’usage 
double. En outre, des bacs à sable réglementaires 
nationaux et des instituts universitaires de recherche 
spatiale bénéficiant d’un concours financier fédéral 
sur plusieurs années qui se sont associés avec l’ASC 
et le ministère de la Défense nationale (MDN), pour 
établir des liens concernant l’approvisionnement 
dans les domaines de la défense et de l’espace avec 
des établissements d’études postsecondaires et des 
partenaires sectoriels pourraient créer des pipelines 
de talents présélectionnés et raccourcir l’obtention 
des habilitations de sécurité.  

Ces moyens d’agir – qu’il s’agisse d’un leadership 
unifié, de la modernisation de l’approvisionnement, 
de l’activation des marchés des capitaux, du 
développement des marchés d’exportation et de la 
mobilisation des talents – sont interdépendants. La 
réussite exige des progrès simultanés dans tous les 
aspects. Les précédents internationaux, en particulier 
les programmes commerciaux de la NASA et la stratégie 
britannique d’investissement dans le secteur spatial, 
montrent que la tenue de marché par le gouvernement 
peut faire office de catalyseur pour la croissance du 
secteur privé. 
 
L’urgence commence toutefois à se faire sentir. Les 
avantages dont bénéficient les pionniers dans les 
communications quantiques, la surveillance de 
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i.	 Pour prévoir le chiffre d’affaires et le PIB jusqu’en 2035 dans le scénario dit « de base », nous avons dérivé le taux 
de croissance annuel historique sur la plus longue durée possible à l’aide des données de l’ASC (de 2014 à 2022) 
qui, selon nous, orienteront la future croissance du chiffre d’affaires (-0,8 %) et du PIB (1 %). 

ii.	 Pour prévoir le chiffre d’affaires dans le cadre du scénario dit de « croissance ambitieuse », nous supposons que le 
Canada doublera sa part du marché mondial d’ici 2035, en passant d’environ 1,1 % du marché mondial en 2022 à 2 
% d’ici 2035. En partenariat avec McKinsey & Company, le Forum économique mondial prévoit que les applications 
qui constituent l’épine dorsale du marché spatial mondial (p. ex., les satellites, les lanceurs, la télédiffusion et le 
système GPS) se développeront pour atteindre 755 milliards de dollars américains d’ici 203592. La part du Canada 
atteindrait ainsi 21 milliards de dollars. Ce scénario ambitieux prévoit donc un quadruplement de la croissance du 
marché spatial en dix ans. 

iii.	Pour déterminer le capital nécessaire dans un scénario de croissance de base et celui de croissance ambitieuse, 
nous avons utilisé les données concernant les sociétés spatiales cotées en bourse. Entre 2020 et 2024, les sociétés 
spatiales canadiennes cotées en bourse ont affiché un ratio dépenses en immobilisations/chiffre d’affaires de 36 
% (selon une moyenne pondérée). Ce chiffre a été faussé par les investissements massifs de quelques entreprises 
clés, qui devraient cesser à l’avenir, même dans le cadre du scénario de croissance ambitieuse. Pour mieux en-
raciner le ratio dépenses en immobilisations/chiffre d’affaires, nous avons inclus quelques sociétés aérospatiales 
matures, dont les exigences en capital sont bien inférieures. Selon une moyenne pondérée, le ratio dépenses en 
immobilisations/chiffre d’affaires s’établit ainsi à environ 10 %. 

iv.	 Dans les scénarios de croissance de base et de croissance ambitieuse, nous avons multiplié le chiffre d’affaires 
annuel par 10 % pour déterminer le montant annuel des dépenses en immobilisations, et nous avons additionné 
les chiffres sur la période de 2025 à 2035 pour déterminer l’exigence totale en capital.

Méthodologie 
 
Les données sur l’économie spatiale canadienne sont limitées. L’Agence spatiale canadienne (ASC) 
publie chaque année l’État du secteur spatial canadien, englobant notamment le revenu, le produit 
intérieur brut, l’emploi et les exportations. Les données concernant les sociétés cotées en bourse sont 
disponibles. Dans notre méthode, nous avons combiné les données de ces deux sources pour modéliser 
le chiffre d’affaires, le PIB et les dépenses en immobilisations dans les deux scénarios de croissance de 
base et de croissance ambitieuse. Les calculs ont nécessité plusieurs étapes.
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Le Canada pourrait s’emparer d’environ 
21 milliards de dollars du marché spatial 

mondial chaque année d’ici 2035, 
créant ainsi de nouveaux emplois et 

transformant notre économie.
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